
VILLE DE DECINES-CHARPIEU 
TRIBUNE LIBRE 
Janvier 2010 
 

GROUPE PS ET APPARENTES 
 

Grand emprunt 
 
Voilà, ce sont donc 35 milliards d’euros d’emprunt à l’investissement qui seront levés par 
l’Etat. Pour le Parti socialiste, ce ne sont pas les priorités qui sont contestées. Elles 
correspondent à des investissements nécessaires, longtemps oubliés par ce gouvernement 
qui redécouvre la nécessité de l’action publique. 
En revanche, les modalités de cet emprunt sont contestables. Il s’ajoute à une dette non 
maîtrisée. Rappelons que 250 milliards d’euros ont été empruntés par l’Etat en 2009. 
L’endettement s’est emballé et la crise n’explique pas tout. Les choix fiscaux, 
économiques et budgétaires en sont la cause. L’Etat s’est privé de recettes : bouclier 
fiscal, réduction d’impôts sur les droits de succession, réduction d’impôts des entreprises, 
modalités de sortie des aides aux banques… L’emprunt n’aurait pas été nécessaire sans 
ces choix. 
Mais il manque clairement un plan de soutien à la consommation et à l’emploi. Par 
comparaison le taux de chômage depuis un an est quasiment le même en Allemagne, alors 
qu’il explose en France. Cet emprunt est en quelque sorte un plan de relance bis, mais 
toujours unijambiste, sans soutien à l’emploi et à la consommation. 
 
Meilleurs vœux 2010 pour une gauche productive et rassemblée !  
 
Jean-Luc Martinez 
Président du groupe PS et apparentés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 


